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___ 

Texte de la proposition 
de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 

Proposition de loi relative 
au deuxième dividende 

numérique et à la poursuite 
de la modernisation de la 

télévision numérique 
terrestre 

Proposition de loi relative 
au deuxième dividende 

numérique et à la poursuite 
de la modernisation de la 

télévision numérique 
terrestre 

Proposition de loi relative 
au deuxième dividende 

numérique et à la poursuite 
de la modernisation de la 

télévision numérique 
terrestre 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

Loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative 

à la liberté de 
communication 

Dispositions modifiant la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 

communication 

Dispositions modifiant la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 

communication 

Dispositions modifiant la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 

communication 

Art. 12. – Le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel est 
consulté sur tout projet visant 
à rendre obligatoires les 
normes relatives aux 
matériels et techniques de 
diffusion ou de distribution 
des services de 
communication audiovisuelle 
par un réseau de 
communications 
électroniques au sens du 2° 
de l’article L. 32 du code des 
postes et des communications 
électroniques. Il peut 
formuler toute 
recommandation concernant 
ces normes. 

Article 1er Article 1er Article 1er 

Toutefois, les 
caractéristiques techniques 
des signaux émis pour la 
fourniture des services 
diffusés par voie hertzienne 
terrestre ou par satellite 
doivent être conformes à des 
spécifications techniques 
définies par arrêté 
interministériel, pris après 
avis du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel ; lorsque ces 
signaux sont numérisés, leurs 
caractéristiques techniques 

Le second alinéa de 
l’article 12 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

Sans modification Sans modification 
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___ 

Texte de la proposition 
de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 
sont normalisées. Cet arrêté 
précise également les 
conditions de la protection 
radioélectrique des services 
de communication 
audiovisuelle considérés. 

 

« Lorsque ces 
spécifications techniques sont 
modifiées afin d’assurer une 
utilisation optimale des 
fréquences radioélectriques, 
l’arrêté s’impose aux 
titulaires d’autorisation par 
voie hertzienne terrestre ou 
satellitaire. » 

 Article 2 Article 2 Article 2 

Art. 21. – Ainsi qu’il 
est dit à l’article L. 41 du 
code des postes et des 
communications 
électroniques, le Premier 
ministre définit, après avis du 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et de l’Autorité 
de régulation des 
communications 
électroniques et des postes, 
les fréquences ou bandes de 
fréquences radioélectriques 
qui sont attribuées aux 
administrations de l’État et 
celles dont l’assignation est 
confiée au conseil ou à 
l’autorité. 

 

Après le premier 
alinéa de l’article 21 de la 
même loi, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

Sans modification 

L’article 21 de la 
même loi est ainsi modifié : 

 
I. Après le premier 

alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

 « Par dérogation au 
premier alinéa, la bande de 
fréquences radioélectriques 
470-694 mégahertz reste 
affectée, au moins jusqu’au 
31 décembre 2030, au 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel pour la 
diffusion de services de 
télévision par voie hertzienne 
terrestre. Cinq ans au moins 
avant cette date, le 
Gouvernement remet un 
rapport au Parlement relatif 
aux perspectives de diffusion 
et de distribution des services 
de télévision en France. » 

 Alinéa sans modification 

La commission de la 
modernisation de la diffusion 
audiovisuelle comprend 
quatre députés, dont un au 
moins appartient à l'opposi-
tion parlementaire, et quatre 
sénateurs, dont un au moins 
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Texte adopté par la 
commission 

___ 
appartient à l'opposition par-
lementaire, désignés dans 
leur assemblée respective par 
les deux commissions perma-
nentes chargées des affaires 
culturelles et des affaires 
économiques, à parité parmi 
leurs membres. Elle peut faire 
connaître à tout moment ses 
observations et ses recom-
mandations sur les mesures 
nécessaires à la modernisa-
tion de la diffusion audiovi-
suelle et leur mise en œuvre. 

A cette fin, elle peut au-
ditionner le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel et l'Autorité 
de régulation des communi-
cations électroniques et des 
postes. 

Elle est consultée 
préalablement par le Premier 
ministre sur tous les projets 
de réaffectation des 
fréquences affectées au 
Conseil supérieur de 
l'audiovisuel et de 
modernisation de la diffusion 
audiovisuelle. Elle rend son 
avis dans un délai de trois 
mois. 

  II. Le dernier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 
 
 
 
 
 
« Dans un délai d’un 

mois, elle rend son avis sur la 
date choisie pour procéder à 
tout changement de standard 
de diffusion des services na-
tionaux de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode 
numérique. » 

Amdt COM-1 
Art. 25. – L’usage de 

la ressource radioélectrique 
pour la diffusion de services 
de communication 
audiovisuelle par voie 
hertzienne terrestre est 
subordonné au respect des 
conditions techniques 
définies par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel et 
concernant notamment : 

1° Les caractéristiques 
des signaux émis et des 
équipements de transmission 
et de diffusion utilisés ; 

1° bis Les conditions 
techniques du multiplexage et 
les caractéristiques des 
équipements utilisés ; 
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___ 
2° Le lieu d’émission ;  
3° La limite supérieure 

et, le cas échéant, inférieure 
de puissance apparente 
rayonnée ; 

4° La protection 
contre les interférences 
possibles avec l’usage des 
autres techniques de 
télécommunications. 

Par dérogation aux 
dispositions ci-dessus, 
l’usage de la ressource 
radioélectrique peut être 
attribué pour la diffusion 
terrestre en mode numérique 
dans le cadre d’une 
planification des fréquences 
par allotissement. 

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel veille en 
outre à ce que les services 
utilisant un moteur 
d’interactivité puissent être 
reçus sur l’ensemble des 
terminaux déployés pour 
fournir des services 
interactifs et exploités sur le 
territoire français pour la 
télévision numérique de terre. 

Article 3 Article 3  Article 3  

Le conseil peut 
soumettre l’utilisateur d’un 
site d’émission à des 
obligations particulières, en 
fonction notamment de la 
rareté des sites d’émission 
dans une région. Il peut, en 
particulier, imposer le 
regroupement de plusieurs 
utilisateurs sur un même site. 

Le dixième alinéa de 
l’article 25 de la même loi est 
ainsi rédigé : 

L’avant-dernier alinéa 
… 

… rédigé :

Sans modification 

Il peut également, en 
vue de favoriser le 
développement rapide de la 
télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique 
ou de favoriser le passage en 
mode numérique des services 
de télévision à vocation 
locale diffusés en mode 
analogique, modifier les 
autorisations et les 
assignations délivrées en 
application des articles 30-1 
et 30-2 en vue de regrouper 

« Il peut également, en 
vue d’assurer la gestion 
optimale des fréquences 
radioélectriques ou de 
favoriser la modernisation de 
la diffusion des services de 
télévision par voie hertzienne 
terrestre, modifier les 
autorisations et les 
assignations délivrées en 
application des articles 29-1, 
30-1 et 30-2 pour organiser le 
regroupement des éditeurs de 
services sur une ou plusieurs 

« Il … 

…des articles
30-1 et 30-2… 
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sur une ou plusieurs 
ressources radioélectriques 
des éditeurs de services ne 
faisant pas appel à une 
rémunération des usagers. 
…………………………… 

ressources radioélectriques. » … radioélectriques. »

Article 4 Article 4 Article 4 

Art. 30-1. – Sous
réserve des dispositions de 
l’article 26, l’usage de 
ressources radioélectriques 
pour la diffusion de tout 
service de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode 
numérique est autorisé par le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel dans les 
conditions prévues au présent 
article. 

L’article 30-1 de la 
même loi est ainsi modifié : 

Alinéa sans 
modification 

Sans modification 

I.- Le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
définit des catégories de 
services et lance un appel aux 
candidatures dont la zone 
géographique équivaut à 
l’ensemble du territoire 
métropolitain pour les 
services à vocation nationale. 
Pour les services à vocation 
locale, les zones 
géographiques sont 
préalablement déterminées 
par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel. Celui-fixe le 
délai dans lequel les 
candidatures doivent être 
déposées et publie la liste de 
fréquences pouvant être 
attribuées dans la zone 
considérée, accompagnée des 
indications concernant les 
zones dans lesquelles peuvent 
être implantées des stations 
d’émission et la puissance 
apparente rayonnée. Celle-ci 
doit tendre, dans la limite des 
contraintes techniques et 
économiques, à la prise en 
compte des différents modes 
de réception de la télévision 
numérique terrestre, et 
notamment à favoriser le 
développement de la 
télévision mobile personnelle, 
mode de diffusion des 

1° À la fin de la 
dernière phrase du premier 
alinéa du I, les mots : « de la 
télévision en haute 
définition » sont remplacés 
par les mots : « des différents 
standards de diffusion 
innovants de la télévision » ; 

1° Le I est ainsi 
modifié : 

a) À la fin …
… alinéa, les mots …

… télévision » ;
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___ 
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services de télévision destinés 
à être reçus en mobilité par 
voie hertzienne utilisant des 
ressources radioélectriques 
principalement dédiées à cet 
effet et de la télévision en 
haute définition. 

Dans les départements 
d’outre-mer, les collectivités 
d’outre-mer régies par 
l’article 74 de la Constitution 
et en Nouvelle-Calédonie, 
pour les zones géographiques 
et les catégories de services à 
vocation nationale ou locale 
qu’il a préalablement 
déterminées, le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
publie une liste des 
fréquences disponibles ainsi 
qu’un appel à candidatures 
dans les conditions prévues à 
l’alinéa précédent. 

   

Pour l’application des 
deux alinéas précédents, les 
services de télévision en 
haute définition et les 
services de télévision mobile 
personnelle constituent des 
catégories de service. 

II.- Les déclarations 
de candidature sont 
présentées par les éditeurs de 
services constitués sous 
forme de société 
commerciale, y compris de 
société d’économie mixte 
locale ou de société 
coopérative d’intérêt 
collectif, ou d’établissement 
public de coopération 
culturelle ou d’association 
mentionnée au troisième 
alinéa de l’article 29. Elles 
indiquent, outre les éléments 
mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 30 : 
……………………………. 

 
2° Après le mot : 

« précédents », la fin du 
troisième alinéa du I est ainsi 
rédigée : « chaque standard 
de diffusion constitue une 
catégorie de services. » ; 

 
b) Après… 
                  … du 

dernier alinéa est … 

 
… services. » ; 

 

 3° Les neuvième et 
dixième alinéas du II sont 
remplacés par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3° Les neuvième et 
dixième alinéas du II sont 
remplacés par un 8° ainsi 
rédigé : 
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8° Pour les services de 

télévision en haute définition, 
si la candidature a pour objet 
de diffuser en haute 
définition un service qui reste 
diffusé en définition standard 
ou seulement certains de ses 
programmes au sens du 14° 
de l’article 28, ou de 
substituer une diffusion en 
haute définition à une 
diffusion en définition 
standard. 

Toutefois, pour les 
zones géographiques dans 
lesquelles la norme technique 
applicable aux services 
diffusés en définition 
standard en vertu du 
deuxième alinéa de l’article 
12 est différente de celle 
applicable aux services 
diffusés en haute définition, 
les candidats éditeurs de 
services en clair qui sont 
titulaires d’une autorisation 
d’usage de la ressource 
radioélectrique en mode 
numérique accordée avant le 
premier appel à candidatures 
pour des services de 
télévision en haute définition 
lancé après la promulgation 
de la loi n° 2007-309 du 5 
mars 2007 relative à la 
modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la 
télévision du futur sont tenus 
de continuer de diffuser leur 
service en définition 
standard. 
……………………………… 

« 8° Le cas échéant, le 
standard de diffusion du 
service concerné. » ; 

Alinéa sans 
modification 

 

III.- Le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
procède à une audition 
publique des candidats. 

Il accorde les 
autorisations d’usage de la 
ressource radioélectrique en 
appréciant l’intérêt de chaque 
projet pour le public au 
regard des impératifs 
prioritaires et des critères 
mentionnés aux articles 29 et 
30 ainsi que des engagements 
du candidat en matière de 
couverture du territoire, de 

 
 

 

 

2° bis (nouveau) Le III 
est ainsi modifié : 

a) (nouveau) À la 
première phrase du deuxième 
alinéa, après le mot : 
« prioritaires », sont insérés 
les mots : « que sont la 
sauvegarde du pluralisme des 
courants d’expression socio-
culturels, la diversité des 
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production et de diffusion 
d’œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques 
françaises et européennes. Il 
tient également compte de la 
cohérence des propositions 
formulées par les candidats 
en matière de regroupement 
technique et commercial avec 
d’autres services et en 
matière de choix des 
distributeurs de services, 
ainsi que de la nécessité 
d’offrir des services 
répondant aux attentes d’un 
large public et de nature à 
encourager un 
développement rapide de la 
télévision numérique de terre. 

opérateurs et la nécessité 
d’éviter les abus de position 
dominante ainsi que les 
pratiques entravant le libre 
exercice de la 
concurrence, » ; 

 

Dans la mesure de leur 
viabilité économique et 
financière, notamment au 
regard de la ressource 
publicitaire, il favorise les 
services ne faisant pas appel à 
une rémunération de la part 
des usagers et contribuant à 
renforcer la diversité des 
opérateurs ainsi que le 
pluralisme de l’information, 
tous médias confondus. 
…………………………… 

  

 

 

 

b) Au troisième alinéa, 
les mots : « renforcer la 
diversité des opérateurs ainsi 
que » sont remplacés par les 
mots : « la diversité des 
opérateurs ainsi qu’à 
renforcer » ; 

 

 
 
 
V.- Les autorisations 

accordées en application du 
présent article et de l’article 
30-2 précisent si le service est 
diffusé en définition standard 
ou en haute définition. 

 

 
 
 
4° À la fin du premier 

alinéa du V, les mots : « si le 
service est diffusé en 
définition standard ou en 
haute définition » sont 
remplacés par les mots : « le 
standard de diffusion du 
service » ; 

3° Le V est ainsi 
modifié : 

 
a) À …                        

… alinéa, les mots … 
 
 
 
 
 

… service » ; 

 

Sous réserve du 
dernier alinéa du III, le 
service diffusé selon l’une ou 
l’autre de ces deux 
définitions est regardé 
comme un service unique. 
……………………………… 

 

 

 

5° Au deuxième alinéa 
du V, les mots : « l’une ou 
l’autre de ces deux 
définitions » sont remplacés 
par les mots : « des standards 
de diffusion différents ». 

b) Au deuxième 
alinéa, les mots … 
 
 
 
… différents ». 
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 Article 5 Article 5  Article 5  

Art. 30-2. –
…………………….. 

V.- Le 1° et le 2° de 
l’article 42-1 ne sont pas 
applicables aux distributeurs 
de services autorisés en 
application du présent article. 

L’autorisation peut 
être retirée par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel en 
cas de modification 
substantielle des conditions 
aux termes desquelles elle 
avait été délivrée, et 
notamment à la demande 
conjointe des titulaires des 
autorisations délivrées en 
application du II de l’article 
29-1 et de l’article 30-1. 

À défaut de la 
conclusion des contrats 
nécessaires à la diffusion et à 
la transmission auprès du 
public des programmes à une 
date déterminée par le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, celui-ci peut 
déclarer l’autorisation 
caduque. 

Après le troisième 
alinéa du V de l’article 30-2 
de la même loi, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

Sans modification Sans modification 

……………………………… « Lorsque, à la suite 
des regroupements prévus à 
l’article 25, le distributeur n’a 
plus à assurer les opérations 
techniques nécessaires à la 
transmission et à la diffusion 
auprès du public de services 
de télévision, l’autorisation 
est abrogée par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel. » 
 

  

   Article 5 bis (nouveau) 

   
Après l’article 30-2 

de la même loi, il est inséré 
un article 30-2-1 ainsi 
rédigé : 

Art. 30-2-1. – « Les 
titulaires d’une autorisation 
d’utilisation de fréquences 
dans la bande de fréquences 
694-790 mégahertz pour 
l’établissement et 
l’exploitation d’un réseau 
radioélectrique mobile ouvert 
au public supportent le coût 
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de loi 
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___ 

Texte adopté par la 
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___ 
de l’indemnisation due aux 
éditeurs de service de 
télévision diffusé par voie 
hertzienne terrestre titulaire 
d’autorisation en 
conséquence de l’interruption 
de la réception gratuite de 
leur service consécutive à la 
modification des 
spécifications techniques des 
signaux émis pour la 
fourniture de ce service 
décidée en application de 
l’article 12. Un décret en 
Conseil d’État précise les 
éléments pris en compte pour 
le calcul de ce coût ainsi que 
les modalités d’indemnisation 
des éditeurs de service 
concernés par cette 
interruption.» 

Amdt COM-2  

 Article 6 Article 6 Article 6 

Art. 30-3. – Le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel assigne, selon 
des modalités qu’il fixe, aux 
collectivités territoriales et à 
leurs groupements qui lui en 
font la demande la ressource 
radioélectrique nécessaire à la 
diffusion des programmes des 
éditeurs visés au I de l’article 
30-2 dans les zones non 
couvertes en vertu des 
articles 96-2 ou 97. 

Après le cinquième 
alinéa de l’article 30-3 de la 
même loi, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa sans 
modification 

Sans modification 

Il peut également 
assigner, pour l’application 
de l’article L. 112-12 du code 
de la construction et de 
l’habitation, selon des 
modalités qu’il fixe, aux 
propriétaires de 
constructions, aux syndicats 
de copropriétaires ou aux 
constructeurs, la ressource 
radioélectrique nécessaire à la 
diffusion des programmes des 
éditeurs visés au I de l’article 
30-2 pour réduire ou 
supprimer la gêne à la 
réception de la radiodiffusion 
ou de la télévision par les 
occupants des bâtiments 
voisins. L’autorisation 
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___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 
délivrée au constructeur est 
transmise de plein droit au 
propriétaire ou au syndicat de 
copropriétaires lorsque la 
construction est achevée ; le 
constructeur en informe alors 
le conseil. 

La demande précise la 
liste des distributeurs de 
services visés au I de l’article 
30-2 dont la diffusion des 
programmes est souhaitée, la 
zone de couverture envisagée 
et les éléments nécessaires à 
la définition des conditions 
techniques prévues à l’article 
25. 

L’autorisation peut 
être refusée ou, le cas 
échéant, modifiée ou retirée 
lorsque la ressource 
radioélectrique demandée ou 
assignée provoque des 
interférences avec d’autres 
usages de ce type de 
ressource légalement 
autorisés. 

Les titulaires d’une 
autorisation au titre du 
présent article sont regardés 
comme des distributeurs de 
services au sens de l’article 2-
1. 
……………………………… « Lorsque, à la suite 

des regroupements prévus à 
l’article 25, le distributeur de 
services n’a plus à assurer la 
diffusion de programmes des 
éditeurs visés au I de 
l’article 30-2, son 
autorisation est abrogée par le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel. » 

« Lorsque … 

 

… éditeurs mentionnés au … 

 

                … l’audiovisuel. » 

 

 Article 7 Article 7 Article 7 

(articles 96, 96-2, 97, 97-1 et 
98, cf. annexe au présent 

tableau) 

Les articles 96, 96-2, 
97, 97-1 et 98 sont abrogés. 

Les articles 96, 96-2, 
97, 97-1 et 98 de la même loi 
sont abrogés. 

Les articles 96, 97-1 et 
98 de la même loi sont 
abrogés. 

Amdt COM-3 

  Article 7 bis (nouveau) Article 7 bis  

Titre VIII 
Dispositions relatives a la 

modernisation de la diffusion 
audiovisuelle 

 

 L’intitulé du 
chapitre II du titre VIII de la 
même loi est ainsi rédigé : 
« Aide et information au 

Sans modification 
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___ 
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___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 
Chapitre II 

Extinction de la diffusion 
hertzienne terrestre 

analogique 

téléspectateur ». 

 

  Article 7  ter (nouveau) Article 7  ter  

  Les articles 99 à 101 
de la même loi sont ainsi 
rédigés : 

Sans modification 

Art. 99. – Sous réserve 
des engagements 
internationaux souscrits par la 
France, la diffusion des 
services de télévision par 
voie hertzienne terrestre en 
mode analogique prend fin au 
plus tard le 30 novembre 
2011. 

Un schéma national 
d’arrêt de la diffusion 
analogique et de basculement 
vers le numérique est 
approuvé par arrêté du 
Premier ministre, après 
consultation publique 
organisée par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel. 

Le Premier ministre 
peut, par arrêté pris après avis 
du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et du 
groupement d’intérêt public 
prévu à l’article 100, 
compléter ce schéma, 
notamment son calendrier. 

À compter du 31 mars 
2008, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel procède à 
l’extinction progressive, par 
zone géographique, de la 
diffusion des services de 
télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique. 
Cette extinction ne peut 
intervenir après les dates 
prévues dans le schéma 
national ou dans l’arrêté 
mentionné à l’alinéa 
précédent. 

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel fixe, neuf 
mois à l’avance, pour chaque 
zone géographique, service 
par service et émetteur par 
émetteur, une date d’arrêt de 
la diffusion analogique des 
services nationaux en clair en 

 « Art. 99. - Une aide à 
l’équipement est attribuée 
aux foyers dégrevés de la 
contribution à l’audiovisuel 
public et ne recevant les 
services de télévision en clair 
que par la voie hertzienne 
terrestre afin de contribuer à 
la continuité de la réception 
gratuite de ces services 
lorsque celle-ci est affectée 
par une modification des 
spécifications techniques de 
leurs signaux par application 
de l’article 12. 

« Lorsque le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
procède à un réaménagement 
de fréquences pour tenir 
compte d’une réaffectation 
des fréquences en application 
de l’article 21, une aide est 
également attribuée, sans 
condition de ressources, aux 
foyers dont le local 
d’habitation se situe dans une 
zone géographique dans 
laquelle la continuité de la 
réception des services de 
télévision en clair ne peut être 
assurée par voie hertzienne 
terrestre sans une intervention 
sur le dispositif de réception 
ou la modification du mode 
de réception, dans des cas 
définis par décret. En habitat 
collectif, cette aide est 
attribuée au représentant légal 
d’un immeuble collectif, 
d’une copropriété ou d’un 
ensemble locatif. 

« Une aide peut 
également être attribuée à des 
propriétaires d’équipements 
auxiliaires sonores de 
conception de programmes et 
de radiodiffusion à usage 
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veillant à réduire les 
différences des dates d’arrêt 
des services diffusés sur une 
même zone géographique aux 
nécessités opérationnelles 
techniques ou juridiques de 
cette extinction et en tenant 
compte de l’équipement des 
foyers pour la réception de la 
télévision numérique terrestre 
et de la disponibilité effective 
en mode numérique des 
services de télévision en 
cause, ainsi que des 
spécificités des zones 
frontalières et des zones de 
montagne. Il fixe, au moins 
trois mois à l’avance, pour 
chaque zone géographique, la 
date d’arrêt de la diffusion 
analogique des services à 
vocation locale et des 
services nationaux dont 
l’autorisation pour ce mode 
de diffusion vient à échéance 
avant le 30 novembre 2011 
en veillant, dans les 
départements d’outre-mer, les 
collectivités d’outre-mer 
régies par l’article 74 de la 
Constitution et en Nouvelle-
Calédonie, à garantir une 
période minimale de 
diffusion simultanée en mode 
analogique et en mode 
numérique. Il modifie ou 
retire en conséquence les 
autorisations préalablement 
accordées. Dans les dix jours 
qui suivent la décision de la 
date d’arrêt de la diffusion 
analogique, le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
informe les maires des 
communes, actuellement 
couvertes totalement ou 
partiellement par des 
émetteurs de télévision 
analogique, qui ne seront pas 
couvertes en mode numérique 
terrestre. À cette fin, les 
sociétés mentionnées au I de 
l’article 30-2 transmettent au 
conseil, dans le délai et selon 
les modalités qu’il fixe, les 
informations techniques 
nécessaires à la détermination 
de la couverture en mode 

professionnel, dont le chiffre 
d’affaires hors taxes est 
inférieur à un seuil fixé par 
décret, afin de remplacer ou 
de reconfigurer ces 
équipements lorsque ces 
opérations sont nécessaires 
pour tenir compte d’une 
réaffectation des fréquences 
en application du même 
article 21. 

« Pour l’application du 
premier alinéa du présent 
article aux collectivités 
d’outre-mer régies par 
l’article 74 de la Constitution 
et en Nouvelle-Calédonie, la 
notion de dégrèvement de la 
contribution à l’audiovisuel 
public n’est pas prise en 
compte. 

« Les aides prévues au 
premier alinéa peuvent 
également être attribuées 
dans les départements 
d’outre-mer, sous condition 
de ressources, aux foyers qui 
ne bénéficient pas du 
dégrèvement de la 
contribution à l’audiovisuel 
public. 

« Un décret fixe les 
modalités d’application du 
présent article dans le respect 
du principe de neutralité 
technologique. 
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numérique hertzien terrestre 
des zones définies par le 
conseil en application des 
articles 96-2 et 97. 

Il fournit, à la 
demande des conseils 
généraux et régionaux, les 
éléments de calcul des zones 
de service et les cartes qui 
correspondent aux 
obligations de couverture 
départementale en mode 
numérique terrestre au moins 
six mois avant la date 
d’extinction de la télévision 
analogique terrestre, dès lors 
qu’il dispose des données 
nécessaires que doivent lui 
communiquer les éditeurs 
concernés. 

Par dérogation à 
l’alinéa précédent, et en 
accord avec les membres du 
groupement d’intérêt public 
prévu à l’article 100 et des 
communes concernées, le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut, à titre 
exceptionnel, décider de 
l’arrêt de la diffusion 
analogique sur une ou 
plusieurs zones de moins de 
20 000 habitants par 
émetteur, dans la mesure où 
cet arrêt a pour finalité de 
faciliter la mise en œuvre de 
l’arrêt de la diffusion 
analogique et du basculement 
vers le numérique. 

Sous réserve des 
accords internationaux 
relatifs à l’utilisation des 
fréquences, les services de 
télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique 
sont transférés avant le 30 
novembre 2011 sur les 
fréquences qui leur sont 
attribuées par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
conformément aux 
orientations du schéma 
national de réutilisation des 
fréquences libérées par l’arrêt 
de la diffusion analogique. 
Ces transferts ne peuvent 
intervenir après les dates 
prévues dans le schéma 
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national d’arrêt de la 
diffusion analogique et de 
basculement vers le 
numérique ou dans l’arrêté 
mentionné au troisième 
alinéa. 

Dès l’extinction de la 
diffusion analogique dans une 
zone, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut substituer 
sur cette zone les fréquences 
rendues disponibles par 
l’extinction aux fréquences 
préalablement utilisées, dans 
le respect des orientations du 
schéma national d’arrêt de la 
diffusion analogique et de 
basculement vers le 
numérique et du précédent 
alinéa. 

Par dérogation au I de 
l’article 28-1, les 
autorisations de diffusion par 
voie hertzienne terrestre en 
mode numérique des services 
nationaux de télévision 
préalablement diffusés sur 
l’ensemble du territoire 
métropolitain par voie 
hertzienne terrestre en mode 
analogique accordées aux 
éditeurs de ces services sont 
prorogées de cinq ans, à la 
condition que ces éditeurs 
soient membres du 
groupement d’intérêt public 
institué à l’article 100. Le 
bénéfice de cette prorogation 
est écarté par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel, 
dans les conditions prévues 
aux deuxième et troisième 
alinéas de l’article 42-7 et 
aux articles 42-8 et 42-9, si 
l’éditeur de ces services qui 
diffuse ses programmes par 
voie hertzienne en mode 
analogique perd la qualité de 
membre du groupement avant 
la dissolution de celui-ci. 

Le terme des 
autorisations de diffusion par 
voie hertzienne terrestre en 
mode numérique des services 
locaux de télévision est celui 
prévu dans leur autorisation 
de diffusion par voie 
hertzienne terrestre en mode 
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analogique en cours à la date 
de promulgation de la loi 
n° 2007-309 du 5 mars 2007 
relative à la modernisation de 
la diffusion audiovisuelle et à 
la télévision du futur. 
Toutefois, lorsque ce terme 
est antérieur au 31 mars 
2015, il est prorogé jusqu’à 
cette date. 

Art. 100. – Il est créé 
un groupement d’intérêt 
public doté de la personnalité 
morale et de l’autonomie 
financière ayant pour objet, 
dans le respect des 
orientations définies par le 
Premier ministre et des 
décisions du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel, de 
mettre en œuvre les mesures 
propres à permettre 
l’extinction de la diffusion 
des services de télévision par 
voie hertzienne terrestre en 
mode analogique et la 
continuité de la réception de 
ces services par les 
téléspectateurs. Il gère les 
fonds institués à l’article 102. 
Il met en œuvre, selon des 
modalités fixées par décret et 
au bénéfice de catégories de 
personnes en fonction de leur 
âge ou de leur taux 
d’incapacité permanente, une 
assistance technique dans le 
but d’assurer la réception 
effective des services de 
télévision en clair après 
l’extinction de leur diffusion 
par voie hertzienne terrestre 
en mode analogique. Il peut 
également se voir confier la 
coordination de la réalisation 
des opérations de 
réaménagement mentionnées 
au dernier alinéa du IV de 
l’article 30-1 par la personne 
morale qui l’assurait 
préalablement. Il peut enfin 
accomplir toute autre action à 
la demande de l’un de ses 
membres. 

Ce groupement est 
constitué, sans capital, entre 
l’État, les éditeurs privés de 

 « Art. 100. – Une 
assistance technique destinée 
à contribuer à la continuité de 
la réception effective des 
services de télévision en clair 
diffusés par voie hertzienne 
terrestre, lorsque celle-ci est 
affectée par une modification 
des spécifications techniques 
de leurs signaux en 
application de l’article 12, est 
assurée au bénéfice de 
catégories de personnes en 
fonction de leur âge ou de 
leur taux d’incapacité 
permanente et pour leur 
résidence principale. 

« Les modalités 
d’application du présent 
article sont fixées par décret. 
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services nationaux de 
télévision diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode 
analogique, la société Œuvre 
Télévisions et la chaîne 
culturelle européenne issue 
du traité signé le 2 octobre 
1990. 

Il ne donne lieu ni à la 
réalisation ni au partage de 
bénéfices.  

Le groupement est 
administré par un conseil 
d’administration composé de 
représentants de ses membres 
constitutifs. Le président du 
groupement est choisi par le 
conseil d’administration qui 
peut lui confier la direction 
générale du groupement ou 
confier celle-ci à une autre 
personne physique qu’il a 
nommée. 

La convention par 
laquelle est constitué le 
groupement doit être 
approuvée par le Premier 
ministre, le ministre chargé 
de la communication et le 
ministre chargé du budget, 
qui en assurent la publicité. 

Art. 101. – Un ou 
plusieurs groupements 
d’intérêt public peuvent être 
créés pour la mise en œuvre 
des mesures propres à 
permettre l’extinction de la 
diffusion des services de 
télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique 
et la continuité de la 
réception de ces services par 
les téléspectateurs dans les 
départements, régions et 
territoires d’outre-mer. Ils 
sont régis par l’article 100, à 
l’exception de son deuxième 
alinéa. Ils sont constitués, 
sans capital, entre l’État et les 
éditeurs de services de 
télévision diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode 
analogique dans chacun de 
ces territoires. 

 

 
« Art. 101. – Une 

campagne nationale de 
communication est organisée 
afin de garantir l’information 
des téléspectateurs. 

« Le cas échéant, des 
campagnes particulières ayant 
le même objet sont lancées 
dans chaque département et 
région d’outre-mer, dans 
chaque collectivité d’outre-
mer régie par l’article 74 de 
la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie. » 
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   Article 7 quater A 
(nouveau) 

   
« Dans un délai de 

trois mois suivant la 
promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur 
l’éligibilité à l’aide à 
l’équipement des foyers 
dégrevés de la contribution à 
l’audiovisuel public et ne 
recevant les services de 
télévision en clair que par la 
voie satellitaire sans 
abonnement ». 

Amdt COM-4  

  Article 7  quater (nouveau) Article 7  quater 

(articles 102 et 105, 
cf. annexe au présent 

tableau) 

 Les articles 102 et 105 
de la même loi sont abrogés. 

Sans modification 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

Code des postes et des 
communications 

électroniques 

Dispositions modifiant le 
code des postes et des 

communications 
électroniques 

Dispositions modifiant le 
code des postes et des 

communications 
électroniques 

Dispositions modifiant le 
code des postes et des 

communications 
électroniques 

 Article 8 Article 8 Article 8 

Art. L. 41-2. – Sans 
préjudice du deuxième alinéa 
du IV de l’article 30-1 de la 
loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication, 
les titulaires des autorisations 
mentionnées à l’article L. 41-
1 supportent l’intégralité du 
coût des réaménagements 
nécessaires à la mise à 
disposition des fréquences 
qui leur sont assignées. Le 
préfinancement d’une partie 
de cette dépense peut être 
assuré par le fonds de 
réaménagement du spectre 
géré par l’Agence nationale 
des fréquences. 

L’article L. 41-2 du 
code des postes et des 
communications 
électroniques est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa sans 
modification 

Sans modification 

Le montant et les 
modalités de répartition des 
contributions mentionnées à 
l’alinéa précédent sont fixés 
par l’Agence nationale des 
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fréquences dans les 
conditions précisées par un 
décret en Conseil d’État. 

 « Par dérogation aux 
deux précédents alinéas et au 
deuxième alinéa du IV de 
l’article 30-1 de la loi du 
30 septembre 1986 précitée, 
les titulaires d’une 
autorisation d’utilisation de 
fréquences dans la bande de 
fréquences 
694-790 mégahertz pour 
l’établissement et 
l’exploitation d’un réseau 
radioélectrique mobile ouvert 
au public supportent le coût 
des réaménagements des 
fréquences nécessaires à la 
libération de la bande ou au 
respect des accords 
internationaux relatifs à ces 
fréquences par les titulaires 
d’une autorisation d’usage de 
la ressource radioélectrique 
délivrée sur la base des 
articles 30-1, 30-2, 30-3 et 
30-5 de la loi du 
30 septembre 1986 précitée 
ou d’un droit d’usage en 
vertu de l’article 26 de la 
même loi. Un décret en 
Conseil d’État précise les 
conditions d’application du 
présent alinéa. » 

« Par dérogation aux 
deux premiers alinéas du 
présent article et au 
deuxième … 

… loi n° 86-1067 du 
… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                    

... bande par les titulaires 
d’une autorisation d’usage de 
la ressource radioélectrique 
délivrée en application des 
articles 30-1, 30-2, 30-3 et 
30-5 de la même loi, ou d’un 
droit d’usage en vertu de 
l’article 26 de ladite loi, et les 
coûts des réaménagements 
des fréquences nécessaires au 
respect des accords 
internationaux relatifs à ces 
fréquences. Le 
préfinancement de tout ou 
partie de cette dépense peut 
être assuré par le fonds de 
réaménagement du spectre 
géré par l’Agence nationale 
des fréquences. Un décret … 

… alinéa. »  
 

 

   Article 8 bis A (nouveau) 

   
L’article 41-2 du même 

code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les titulaires d’une 
autorisation d’utilisation de 
fréquences dans la bande de 
fréquences 694-790 
mégahertz pour 
l’établissement et 
l’exploitation d’un réseau 
radioélectrique mobile ouvert 
au public supportent le coût 
de l’indemnisation due aux 
opérateurs de diffusion en 



—  154  — 

 

Dispositions en vigueur 
 

___ 

Texte de la proposition 
de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 
conséquence de l’abrogation 
des autorisations décidées par 
le Conseil supérieur de 
l’Audiovisuel en application 
du 3e alinéa du V de l’article 
30-2 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 dans le 
cadre de la libération de cette 
bande de fréquences. Un 
décret en Conseil d’État 
précise les éléments pris en 
compte pour le calcul de ce 
coût ainsi que les modalités 
d’indemnisation des 
opérateurs de diffusion 
concernés par cette 
abrogation ». 

Amdt COM-5 

  Article 8  bis (nouveau) Article 8  bis 

Art. L. 42-2. -
……………………………. 

La sélection des 
titulaires de ces autorisations 
se fait par appel à 
candidatures sur des critères 
portant sur les conditions 
d’utilisation mentionnées au 
II de l’article L. 42-1 ou sur 
la contribution à la réalisation 
des objectifs mentionnés à 
l’article L. 32-1, ou par une 
procédure d’enchères dans le 
respect de ces objectifs et 
après définition de ces 
conditions par le ministre sur 
proposition de l’Autorité de 
régulation des 
communications 
électroniques et des postes. 
Par dérogation à ce qui 
précède, s’agissant des 
fréquences affectées aux 
services de communications 
électroniques dans le cadre 
du schéma national de 
réutilisation des fréquences 
libérées par l’arrêt de la 
diffusion analogique institué 
par le même article 21, ces 
conditions sont définies par le 
ministre chargé des 
communications 
électroniques sur proposition 
de l’Autorité de régulation 
des communications 

 Les deux dernières 
phrases du quatrième alinéa 
de l’article L. 42-2 du même 
code sont remplacées par une 
phrase ainsi rédigée : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Sans préjudice de ce 

qui précède, s’agissant des 
fréquences utilisées 
précédemment pour la 
diffusion de la télévision 
numérique terrestre, les 
obligations de déploiement 
tiennent prioritairement 
compte des impératifs 
d’aménagement numérique 
du territoire. » 

 
 

Sans modification 
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électroniques et des postes et 
après avis de la Commission 
du dividende numérique 
instituée par ledit article 21. 
Elles tiennent prioritairement 
compte des impératifs 
d’aménagement numérique 
du territoire. 
……………………………… 

 Article 9 Article 9  Article 9  

Art. L. 43. –
…………………………… 

L’article L. 43 du 
même code est ainsi modifié : 

Alinéa sans 
modification 

Sans modification 

I bis.- Il est institué, au 
profit de l’Agence nationale 
des fréquences, une taxe 
destinée à couvrir les coûts 
complets engagés par cet 
établissement pour le recueil 
et le traitement des 
réclamations des usagers de 
services de communication 
audiovisuelle relatives aux 
brouillages causés par la mise 
en service des stations 
radioélectriques dans la 
bande de fréquences 790-862 
MHz. Ne sont pris en 
considération que les 
brouillages causés à la 
réception de services de 
communication audiovisuelle 
diffusés par les stations 
d’émission prévues dans les 
autorisations d’usage de la 
ressource radioélectrique 
délivrées par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
antérieurement à la mise en 
service des stations 
mentionnées à la première 
phrase du présent alinéa. 

 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au premier et 

troisième alinéa du I bis, les 
mots : « la bande de 
fréquences 790-862 MHz » 
sont remplacés par les mots : 
« les bandes de fréquences 
790-862 MHz et 
694-790 MHz » ; 

1° Le I bis est ainsi 
modifié : 

 
 
 
 
 
 
a) À la fin de la 

première phrase du premier 
alinéa et à la fin du troisième 
alinéa, les mots …  

 
 
… 790-862 mégahertz 

et 694-790 mégahertz » ; 

 

Le montant global de 
taxe à recouvrer est réparti, 
dans la limite de 2 millions 
d’euros par an, entre les 
titulaires d’autorisation 
d’utilisation de fréquences de 
la bande mentionnée au 
premier alinéa, selon une clef 
de répartition définie par bloc 
de fréquences et 
correspondant à la part des 
brouillages susceptibles 
d’être causés par l’utilisation 
de chacun des blocs qui leur 

2° À la première 
phrase du deuxième alinéa 
du I bis, les mots : « entre les 
titulaires d’autorisation 
d’utilisation de fréquences de 
la bande mentionnée » sont 
remplacés par les mots : 
« pour chaque bande de 
fréquences, entre les titulaires 
d’autorisation d’utilisation de 
fréquences dans chacune des 
bandes mentionnées » ; 

b) À … 
… alinéa, les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… mentionnées » ; 
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sont attribués. Les redevables 
acquittent en début d’année la 
taxe due au titre de l’année 
civile précédente auprès de 
l’agent comptable de 
l’Agence nationale des 
fréquences, dans un délai de 
trente jours à compter de 
l’émission du titre de recettes 
correspondant à la liquidation 
de la taxe. 

Pour l’application du 
présent I bis, les titulaires 
d’autorisation d’utilisation de 
fréquences mentionnés au 
deuxième alinéa informent 
l’Autorité de régulation des 
communications 
électroniques et des postes, le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et l’Agence 
nationale des fréquences de la 
date effective de mise en 
service de chaque station 
radioélectrique dans la bande 
de fréquences 790-862 MHz. 

……………………………… 

2° (nouveau) Après le 
I bis, il est inséré un I ter 
ainsi rédigé : 

« I ter.- L’Agence 
nationale des fréquences gère 
les aides instituées à 
l’article 99 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication, l’assistance 
technique prévue à 
l’article 100 de la même loi 
ainsi que la campagne 
nationale de communication 
prévue à l’article 101 de 
ladite loi. » ; 

V.- Les ressources de 
l’agence comprennent la 
rémunération des services 
rendus, les revenus du 
portefeuille, les subventions 
publiques, le produit de la 
taxe mentionnée au I bis, 
ainsi que le produit des dons 
et legs. L’agence perçoit au 
bénéfice du fonds de 
réaménagement du spectre les 
contributions des personnes 
publiques ou privées versées 
à des fins de réaménagement 
du spectre. 

3°(nouveau) Le V est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Les dépenses liées à 
l’attribution des aides aux 
téléspectateurs, à l’assistance 
technique ainsi qu’à la 
campagne nationale de 
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Dispositions en vigueur 
 

___ 

Texte de la proposition 
de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 
 

 

……………………………… 

communication prévues au I 
ter sont gérées au sein d’une 
comptabilité distincte et 
comprennent les coûts 
complets supportés par 
l’agence pour la gestion de 
ces dispositifs. » 

 CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 Dispositions diverses et 
finales 

Dispositions diverses et 
finales 

Dispositions diverses et 
finales 

 Article 10 Article 10 Article 10 

 Lorsque les normes de 
diffusion et de codage 
définies par l’arrêté pris par 
application de l’article 12 de 
la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication 
sont identiques pour des 
standards de diffusion 
différents, l’éditeur d’un 
service de télévision diffusé 
par voie hertzienne terrestre 
titulaire d’autorisations 
distinctes pour la diffusion du 
service en définition standard 
et en haute définition, 
délivrées en application de 
l’article 30-1 de la même loi, 
met fin à l’une de ces 
diffusions et le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
abroge l’autorisation 
correspondante. 

Sans modification Sans modification 

Livre des procédures 
fiscales 

 Article 10 bis (nouveau) Article 10 bis 

Titre II : Le contrôle de 
l’impôt 

Chapitre III : Le secret 
professionnel en matière 

fiscale 
Section II : Dérogations à la 
règle du secret professionnel 
VII : Dérogations au profit 

d’organismes divers 

 Le 6° du VII de la 
section 2 du chapitre III du 
titre II du livre des 
procédures fiscales est ainsi 
rédigé : 

Sans modification 

6° Groupement d’intérêt 
public France Télé numérique 

 « 6° Agence nationale 
des fréquences 

 

Art. L. 166 B. - Pour 
les besoins de la gestion du 
fonds d’aide prévu à l’article 
102 de la loi n° 86-1067 du 

 « Art. 166 B. - 
L’Agence nationale des 
fréquences peut recevoir 
communication de 
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Dispositions en vigueur 
 

___ 

Texte de la proposition 
de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication, 
l’administration des impôts 
est autorisée à communiquer 
au groupement d’intérêt 
public créé par l’article 100 
de la même loi, à sa 
demande, les nom, prénom et 
adresse des personnes visées 
aux 2° à 3° bis de l’article 
1605 bis du code général des 
impôts. 

l’administration fiscale des 
renseignements utiles à la 
gestion des aides instituées à 
l’article 99 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication. » 

Code des postes et 
communications 

électroniques 

 Article 10 ter (nouveau) Article 10 ter 

Art. L. 34-9-1. – 
……………………………. 

G.-Les points aty-
piques sont définis comme 
les lieux où le niveau d'expo-
sition du public aux champs 
électromagnétiques dépasse 
substantiellement celui géné-
ralement observé à l'échelle 
nationale, conformément aux 
critères déterminés par 
l'Agence nationale des fré-
quences et révisés régulière-
ment en fonction des résultats 
des mesures qui lui sont 
communiqués.  
Un recensement national des 
points atypiques du territoire 
est établi chaque année par 
l'Agence nationale des fré-
quences. L'agence informe 
les administrations et les 
autorités affectataires concer-
nées des points atypiques 
identifiés. Les bénéficiaires 
des accords ou des avis men-
tionnés au cinquième alinéa 
du I de l'article L. 43 impli-
qués prennent, dans un délai 
de six mois, sous réserve de 
faisabilité technique, des me-
sures permettant de réduire le 
niveau de champs émis dans 
les lieux en cause, tout en ga-
rantissant la couverture et la 
qualité des services rendus. 
L'Agence nationale des fré-
quences établit un rapport pé-
riodique sur les modalités de 
traitement et la trajectoire de 
résorption des points aty-

 I. – Le code des postes 
et des communications 
électroniques est ainsi 
modifié : 

1° À la troisième 
phrase du second alinéa du G 
du II de l’article L. 34-9-1, le 
mot : « cinquième » est 
remplacé par le mot : 
« quatrième » ; 

 

Sans modification 
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Dispositions en vigueur 

___ 

Texte de la proposition 
de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 
piques. 

Art. L.39-1. – Est 
puni de six mois 
d'emprisonnement et de 30 
000 euros d'amende le fait :  
…………………………….. 
3° D'utiliser une fréquence, 
un équipement ou une 
installation radioélectrique 
dans des conditions non 
conformes aux dispositions 
de l'article L. 34-9 ou sans 
posséder l'autorisation prévue 
à l'article L. 41-1 ou en 
dehors des conditions de 
ladite autorisation lorsque 
celle-ci est requise ou sans 
posséder le certificat 
d'opérateur prévu à l'article 
L. 42-4 ou en dehors des 
conditions réglementaires 
générales prévues à l'article 
L. 33-3 ;  

2° Le 3° de l’article 
L. 39-1 est complété par les 
mots : « ou sans l’accord 
mentionné au I de l’article 
L. 43 » ; 

Art. L. 43. I. – I.-Il est 
créé, à compter du 1er janvier 
1997, une Agence nationale 
des fréquences, établissement 
public de l'Etat à caractère 
administratif.  

L'agence a pour mis-
sion d'assurer la planification, 
la gestion et le contrôle de 
l'utilisation, y compris priva-
tive, du domaine public des 
fréquences radioélectriques 
sous réserve de l'application 
de l'article L. 41 ainsi que des 
compétences des administra-
tions et autorités affectataires 
de fréquences radioélec-
triques.  

Elle prépare la posi-
tion française et coordonne 
l'action de la représentation 
française dans les négocia-
tions internationales dans le 
domaine des fréquences ra-
dioélectriques.  

Elle recueille les ré-
clamations et instruit les cas 
de brouillage de fréquences 
radioélectriques qui lui sont 
signalés. Elle transmet son 
rapport d'instruction, qui pré-
conise les solutions pour 
mettre fin à ces perturbations, 
à l'administration ou autorité 

3° Le I de l’article 
L. 43 est ainsi modifié : 

a) Le quatrième alinéa
est supprimé ; 
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Dispositions en vigueur 
 

___ 

Texte de la proposition 
de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 
affectataire concernée.  

Elle coordonne l'im-
plantation sur le territoire na-
tional des stations radioélec-
triques de toute nature afin 
d'assurer la meilleure utilisa-
tion des sites disponibles et 
veille au respect des valeurs 
limites d'exposition du public 
aux champs électromagné-
tiques prévues à l'article 
L. 34-9-1 ainsi que le recen-
sement et le suivi des points 
atypiques conformément à 
l'objectif mentionné au 12° 
ter du II de l'article L. 32-1. A 
cet effet, les décisions d'im-
plantation ne peuvent être 
prises qu'avec son accord ou, 
lorsqu'elles relèvent de la 
compétence du Conseil supé-
rieur de l'audiovisuel, 
qu'après son avis. Le conseil 
est tenu par cet avis lorsqu'il 
est fondé sur un motif tiré du 
respect des valeurs limites 
d'exposition.  

Elle instruit pour le 
compte de l'Etat les de-
mandes d'autorisation présen-
tées en application de l'article 
L. 97-2.  

Un décret en Conseil 
d'Etat fixe le délai à l'issue 
duquel cet avis ou cet accord 
sont réputés acquis ainsi que, 
le cas échéant, les catégories 
d'installations pour lesquelles, 
en raison de leurs caractéris-
tiques techniques, ils ne sont 
pas requis.  

 

b) À la première 
phrase du cinquième alinéa, 
après le mot : « disponibles », 
sont insérés les mots : « , la 
prévention des brouillages 
préjudiciables entre 
utilisateurs de fréquences » ; 

c) Après le même 
cinquième alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Dans le cas où une 
perturbation d’un système 
radioélectrique lui est 
signalée, elle étudie cette 
perturbation et, le cas 
échéant, formule des 
préconisations aux 
utilisateurs des fréquences 
concernées dans le but de 
faire cesser la perturbation. 
Lorsque les préconisations 
formulées par l’Agence ne 
sont pas respectées par les 
utilisateurs de fréquences, 
elle peut suspendre l’accord 
mentionné au quatrième 
alinéa. Elle en informe 
l’administration ou l’autorité 
affectataire sans délai. Les 
modalités d’application du 
présent alinéa sont fixées par 
décret en Conseil d’État. 

« L’exploitation d’une 
station radioélectrique dont 
l’accord n’a pas été obtenu ou 
a été suspendu engage la 
responsabilité civile et pénale 
de l’exploitant de cette 
station radioélectrique. » 

Code des transports 

Article L. 2231-8-1. –  
Tout propriétaire ou 

exploitant d'une installation 
radioélectrique s'assure que 
celle-ci ne porte pas atteinte 
au bon fonctionnement des 
circulations ferroviaires, et 
que les prescriptions ferro-
viaires établies par arrêté des 
ministres chargés des trans-
ports et de l'industrie sont 
respectées. 
 

 II. – L’article L. 2231-
8-1 du code des transports est 
abrogé. 

 



—  161  — 

Dispositions en vigueur 

___ 

Texte de la proposition 
de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par la 
commission 

___ 

Article 11 Article 11 Article 11 

La présente loi, à 
l’exception de l’article 8, est 
applicable sur l’ensemble du 
territoire de la République. 

La …     … 
l’exception des 
articles 8 et 9, est … 

… République.

Sans modification 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication

Art. 96. I.- Sous réserve du respect des articles 1er, 3-1 et 26, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel autorise, le cas échéant hors appel à candidature, la reprise intégrale et simulta-
née par voie hertzienne terrestre en mode numérique des services de télévision à vocation lo-
cale autorisés en mode analogique lorsqu’un éditeur lui en fait la demande, dès lors que cette 
reprise s’effectue selon un principe identique en ce qui concerne le recours ou non à une ré-
munération de la part des usagers et qu’elle n’a pas pour effet de faire passer la population de 
la zone desservie en mode numérique par le service à vocation locale à plus de dix millions 
d’habitants. La reprise intégrale et simultanée s’entend indépendamment des caractéristiques 
techniques en matière notamment de format des programmes.

II.- L’autorisation de diffusion intégrale et simultanée en mode numérique d’un ser-
vice local ou national de télévision préalablement diffusé en mode analogique est assimilée à 
l’autorisation initiale dont elle ne constitue qu’une extension, sans que la cessation totale ou 
partielle de la diffusion du service en mode analogique remette en cause la diffusion du service 
en mode numérique.

Elle est toutefois regardée comme distincte de l’autorisation initiale pour l’application 
des articles 97 à 99.

III.- Dans les trois mois à compter de l’exercice par au moins un éditeur de services à 
vocation locale du droit reconnu au I, le Conseil supérieur de l’audiovisuel réunit tous les ac-
teurs publics et privés concernés et procède à une consultation contradictoire au niveau natio-
nal en vue de planifier un nombre suffisant de canaux pour assurer la couverture en mode nu-
mérique hertzien des bassins de vie et la diversité des éditeurs de services à vocation locale.

IV.- Sous réserve du respect des articles 1er, 3-1 et 26, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut autoriser, après l’extinction de la diffusion analogique dans la zone concer-
née et à la demande de l’éditeur, le cas échéant hors appel aux candidatures, l’usage des fré-
quences nécessaires à la couverture d’une zone de diffusion au moins égale à celle dont dispo-
sait le service en mode analogique lorsqu’il a bénéficié des dispositions du I du présent article. 
Cette modification de caractéristiques techniques de l’autorisation ne doit pas avoir pour effet 
de faire passer la population de la zone desservie en mode numérique par le service à vocation 
locale à plus de deux millions d’habitants. 

V.- Dans les départements d’outre-mer, les collectivités d’outre-mer régies par l’article 
74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, le Conseil supérieur de l’audiovisuel consulte 
les éditeurs de services de télévision à vocation locale autorisés en mode analogique sur leur 
intention d’exercer le droit reconnu au I. 

Lorsque la ressource radioélectrique n’est pas suffisante pour satisfaire l’ensemble des 
demandes, compte tenu de l’exercice du droit d’usage de la ressource radioélectrique par ap-
plication de l’article 26, il autorise les éditeurs de services à reprendre leur service en tenant 
compte de l’antériorité de leur autorisation, de l’étendue de la zone géographique couverte par 
voie hertzienne terrestre en mode analogique et de la réponse de leur offre aux attentes du pu-
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blic le plus large. Il privilégie les services ne faisant pas appel à une rémunération de la part 
des usagers. 

VI.- Dans chaque département ou collectivité mentionné au V, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel procède, au plus tard le 31 décembre 2009, à une consultation publique en vue de 
planifier un nombre suffisant de canaux pour assurer la couverture en mode numérique hert-
zien des bassins de vie et la diversité des éditeurs de services à vocation locale. Cette consulta-
tion vise également à assurer en mode numérique la diffusion de nouveaux services à vocation 
locale et de nouveaux services diffusés en haute définition ainsi que la reprise des services de 
télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur le territoire métropoli-
tain. À l’issue de cette consultation, le Conseil supérieur de l’audiovisuel lance un appel aux 
candidatures selon les modalités de l’article 30-1, en réservant une partie de la ressource à des 
services diffusés en haute définition.

Art. 96-2.- Les éditeurs de services nationaux de télévision en clair diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique assurent la diffusion de leurs services par voie hert-
zienne terrestre en mode numérique auprès de 95 % de la population française selon des moda-
lités et un calendrier établis par le Conseil supérieur de l’audiovisuel dans les quatre mois sui-
vant la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la 
diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur. le Conseil supérieur de l’audiovisuel publie 
la liste des zones géographiques retenues pour leur desserte en services de télévision numé-
rique hertzienne terrestre, en vue d’atteindre le seuil de couverture de la population fixé ci-
dessus, ainsi que, pour chaque zone, le calendrier prévisionnel de mise en œuvre. Le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel a compétence pour assurer une couverture minimale de la popula-
tion de chaque département par voie hertzienne terrestre en mode numérique.

A la date d’extinction de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique, 
l’autorisation de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique accordée à 
l’éditeur d’un service visé au premier alinéa est prorogée de cinq ans, par dérogation au I de 
l’article 28-1, si cet éditeur a satisfait aux prescriptions du premier alinéa du présent article.

Art. 97.- Par dérogation au I de l’article 28-1, les autorisations de diffusion des ser-
vices nationaux de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique dont les éditeurs 
ne sont pas visés à l’article 96-2 peuvent, dans la limite de cinq ans, être prorogées par le Con-
seil supérieur de l’audiovisuel lorsque ces éditeurs ont souscrit des engagements complémen-
taires en matière de couverture du territoire en diffusion hertzienne terrestre. Un décret en 
Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. Dans un délai de deux 
mois à compter de l’entrée en vigueur de ce décret et au plus tard le 1er novembre 2007, les 
éditeurs susmentionnés informent le Conseil supérieur de l’audiovisuel de leurs engagements. 
Le calendrier et les modalités de la mise en œuvre de ces engagements sont établis par le Con-
seil supérieur de l’audiovisuel.

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a compétence pour assurer une couverture mi-
nimale de la population de chaque département par voie hertzienne terrestre en mode numé-
rique. 

Art. 97-1.- Pour la mise en œuvre de l’obligation prévue à l’article 96-2 ou en vue de 
regrouper les éditeurs de services sur la ressource radioélectrique en fonction des engagements 
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pris en application de l’article 97, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut, dans un délai de 
quatre mois suivant l’entrée en vigueur du décret pris pour l’application de l’article 97 et au 
plus tard le 1er janvier 2008, modifier les autorisations et les assignations délivrées en applica-
tion des articles 30-1 et 30-2.

Les conventions des éditeurs de services de télévision sont modifiées en conséquence.

Art. 98.- Lorsque la ressource radioélectrique n’est pas suffisante pour permettre, dans 
certaines zones géographiques, la diffusion de l’ensemble des services de télévision préala-
blement autorisés par application des articles 26 et 30-1, le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
peut retirer, dans des zones géographiques limitées et selon des modalités fixées par décret, la 
ressource radioélectrique en mode analogique assignée à un ou plusieurs services de télévision 
nationale préalablement autorisés, à la condition de leur accorder, sans interruption du service, 
le droit d’usage de la ressource radioélectrique en mode numérique permettant une couverture 
au moins équivalente.

Art. 102.- Il est institué au bénéfice des foyers dégrevés de la contribution à 
l’audiovisuel public et ne recevant les services de télévision en clair que par la voie hertzienne 
en mode analogique un fonds d’aide, sous condition de ressources du foyer fiscal, destiné à 
contribuer à la continuité de la réception gratuite de ces services après l’extinction de leur dif-
fusion en mode analogique. Cette aide est modulée en fonction des capacités contributives des 
bénéficiaires et des solutions techniques de réception disponibles sur la zone.

Pour les foyers dont le local d’habitation se situe dans une zone géographique où la 
continuité de la réception des services de télévision en clair ne peut être assurée par voie hert-
zienne terrestre en mode numérique après l’extinction de leur diffusion par voie hertzienne ter-
restre en mode analogique, il est institué un fonds d’aide complémentaire qui attribue des aides 
sans condition de ressources au nom du principe d’équité territoriale. 

Pour l’application du premier alinéa aux collectivités d’outre-mer régies par l’article 
74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, les mots : « dégrevés de la contribution à 
l’audiovisuel public et » et les mots : « du foyer fiscal » sont supprimés.

L’aide prévue au premier alinéa peut également être attribuée dans les départements 
d’outre-mer, sous condition de ressources, aux foyers qui ne bénéficient pas du dégrèvement 
de la contribution à l’audiovisuel public. 

Un décret en Conseil d’État fixe le plafond de ressources applicable et les modalités 
d’application du présent article, dans le respect du principe de neutralité technologique.

Art. 105.- Avant le 1er juillet 2007, le Gouvernement dépose devant le Parlement un 
rapport sur les modalités de développement de la télévision numérique dans les départements, 
régions et collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie formulant des propositions rela-
tives à la mise en place d’une offre de services nationaux gratuits de télévision identique à la 
métropole, en vue de l’extinction de la diffusion analogique sur l’ensemble du territoire natio-
nal.
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Au plus tard le 1er janvier 2010, le Gouvernement dépose devant le Parlement un rap-
port sur la mise en œuvre du I de l’article 96 et propose, en tant que de besoin, un aménage-
ment des conditions d’extinction de la diffusion analogique des services de télévision à voca-
tion locale.

Chaque année et jusqu’à l’extinction totale de la diffusion analogique, le Gouverne-
ment, sur la base des informations que lui fournit le Conseil supérieur de l’audiovisuel, pré-
sente au Parlement un rapport sur l’application de l’article 99. Ce rapport contient en particu-
lier un état d’avancement, département par département, de la couverture de la diffusion de la 
télévision par voie terrestre en mode numérique et de l’équipement des foyers pour la récep-
tion de la télévision numérique.




